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Vœu déposé par Théa Fourdrinier 
 

 
Relatif aux fermetures de classe et aux moyens de l’école publique 
 
Considérant que l’éducation constitue une priorité de l’action publique de 
l’exécutif parisien et que l’école publique permet de transmettre les valeurs 
républicaines et de faire vivre le bien commun ; 
 
Considérant que la taille des classes constitue un déterminant essentiel de la 
réussite scolaire, en particulier pour les élèves les plus fragiles, comme le 
démontrent de nombreuses études en sciences de l’éducation ; 
 
Considérant que le contexte parisien actuel représente une opportunité 
d’améliorer les conditions d’apprentissage grâce à des effectifs limités par classe, 
et rappelant qu’en France le nombre moyen d’élèves en CE1 est de 21,4, contre 14,6 
en moyenne dans les pays de l’OCDE ; 
 
Considérant que, pour la troisième année consécutive, des suppressions 
importantes de postes d’enseignement sont actées dans l’Académie de Paris, 
révélant une politique éducative guidée par des logiques comptables, se 
traduisant notamment par la fermeture de 161 classes dans le premier degré et la 
suppression de 112 postes dans le second degré ; 
 
Considérant que l’Éducation nationale prévoit à Paris pour la rentrée 2026 un 
solde net de 139 fermetures de classes dans les écoles publiques parisiennes, 
correspondant à 155 fermetures et 16 ouvertures ; et que, dans le 8e 
arrondissement, ces décisions se traduisent notamment par la fermeture d’une 
classe en élémentaire à l’école Florence et à l’école Robert Estienne ; 
 
Considérant que ces fermetures auront pour conséquence directe l’augmentation 
des effectifs par classe au détriment du suivi individualisé des élèves, aggravant 
ainsi les inégalités d’apprentissage, dégradant les conditions de travail des 
équipes éducatives et accentuant les écarts entre les élèves comme entre les 
établissements ; 
 
Considérant que si l’école publique subit chaque année des réductions de 
moyens, le gouvernement continue de financer massivement l’enseignement 
privé sous contrat, qui bénéficie de 12 à 13 milliards d’euros de financements 
publics par an ; 
 
Considérant que la quasi-totalité de la baisse démographique parisienne est 
absorbée par les écoles et collèges publics, tandis que le secteur privé continue 
de maintenir ses effectifs, alors même qu’il bénéficie d’un financement public 
important sans répondre aux mêmes objectifs de mixité sociale ; 
 
Considérant que la baisse du nombre d’enfants dans les écoles publiques du 8e 
arrondissement ne saurait justifier les suppressions de postes et les fermetures de 



classes dans un contexte où les effectifs demeurent élevés et où de nombreux 
élèves nécessitent un accompagnement renforcé ; 
 
Considérant que le collège Chaptal constitue un établissement structurant pour 
l’offre publique d’éducation du 8e arrondissement et accueille également de 
nombreux élèves résidant dans le 17e arrondissement ; 
 
Considérant que les familles et les représentants des parents d’élèves du collège 
Chaptal ont exprimé leurs vives inquiétudes quant à la fermeture envisagée d’une 
classe de 5e à la rentrée 2026-2027 ; 
 
Considérant que la réouverture d’une classe de 6e pour la rentrée 2026-2027 a 
permis de répondre à une attente forte des familles et témoigne de la pertinence 
des alertes formulées concernant les besoins réels de l’établissement ; 
 
Considérant qu’une fermeture de classe en 5e aurait des conséquences directes 
sur les conditions d’apprentissage des élèves concernés, alors même que cette 
cohorte a déjà connu d’importantes difficultés de continuité pédagogique au 
cours de son année de 6e ; 
 
Considérant que plusieurs alertes ont été remontées concernant le volume 
particulièrement élevé d’heures de cours non assurées au collège Chaptal et que, 
selon les représentants des parents d’élèves, la seule classe de 6eA aurait subi plus 
de 110 heures de cours non assurées au cours de l’année scolaire ; 
 
Considérant qu’une telle situation porte atteinte à la qualité des apprentissages 
et justifie pleinement le maintien de moyens suffisants afin d’accompagner les 
élèves dans les meilleures conditions ; 
 
Considérant que la réduction du collège Chaptal à trois classes par niveau ferait 
peser un risque sur l’équilibre général de l’établissement, en augmentant le 
recours à des enseignants partagés entre plusieurs établissements, en fragilisant 
la continuité pédagogique, la coordination des équipes et les capacités de 
remplacement ; 
 
Considérant que cette réduction pourrait également compromettre le maintien 
d’enseignements et d’options participant à l’attractivité et à la qualité du projet 
éducatif de l’établissement, notamment les classes bilangues et les 
enseignements de langues anciennes ; 
 
Considérant que les représentants des parents d’élèves soulignent que la 
préservation durable d’une quatrième division constitue un enjeu majeur pour 
l’avenir du collège Chaptal et pour le maintien de son attractivité ; 
 
Considérant que les effectifs attendus dans les écoles du secteur sont appelés à 
diminuer dans les prochaines années et que cette évolution démographique rend 
nécessaire une réflexion anticipée sur les moyens de préserver durablement les 
effectifs du collège ; 
 
Considérant qu’un élargissement de la sectorisation du collège Chaptal pourrait 
constituer un levier permettant de garantir le maintien d’une quatrième division, 
la pérennité des options proposées et l’équilibre de l’établissement ; 



 
Considérant que les représentants des parents d’élèves ont également alerté les 
élus sur l’absence de service social d’accompagnement couvrant les 8e et 17e 
arrondissements, contrairement à ce qui existe dans les autres arrondissements 
parisiens ; 
 
Considérant que cette situation soulève une question d’égalité de traitement 
entre les élèves et les familles parisiennes et appelle la mise en place d’un 
accompagnement social clairement identifié ; 
Considérant enfin l’engagement constant de la Ville de Paris en faveur de la 
réussite éducative, de l’inclusion scolaire et de la mixité sociale ; 
 
Sur proposition de Théa Fourdrinier, élue Place publique, le Conseil du 8e 
arrondissement émet le vœu que : 
 

• La Ville de Paris et la Mairie du 8e continuent de s’opposer fermement aux 
fermetures de classes et aux suppressions de postes d’enseignantes et 
d’enseignants dans les établissements publics parisiens ; 
 

• L’évolution démographique soit considérée comme une opportunité 
d’améliorer les conditions d’apprentissage, de réduire les effectifs par classe 
et de renforcer l’accompagnement pédagogique des élèves plutôt que 
comme un motif de réduction des moyens ; 

 
• La fermeture envisagée d’une classe de 5e au collège Chaptal soit 

abandonnée ; 
 

• Des moyens humains suffisants soient attribués au collège Chaptal afin de 
réduire les heures de cours non assurées, d’améliorer les capacités de 
remplacement et de garantir la continuité pédagogique ; 

 
• Soit engagé, avec la Ville de Paris, les mairies des 8e et 17e arrondissements 

et l’Éducation nationale, un travail de long terme visant à garantir le 
maintien d’une quatrième division au collège Chaptal ; 

 
• Les conséquences des évolutions démographiques à venir soient 

anticipées afin de préserver durablement les effectifs et l’attractivité du 
collège Chaptal ; 

 
• L’hypothèse d’un élargissement de la sectorisation du collège Chaptal soit 

étudiée par les autorités compétentes afin de conforter durablement les 
effectifs de l’établissement et de permettre le maintien de son offre 
pédagogique ; 

 
• Les enseignements et options qui participent à l’attractivité et à la qualité 

du projet éducatif du collège Chaptal, notamment les classes bilangues et 
les enseignements de langues anciennes, soient préservés ; 

 
• Un accompagnement social de proximité soit garanti aux élèves et aux 

familles des 8e et 17e arrondissements, notamment par la désignation d’un 
référent clairement identifié pour le collège Chaptal ; 

 



• L’État garantisse une répartition équilibrée de l’effort entre enseignement 
public et privé sous contrat afin de ne pas aggraver les déséquilibres 
existants ; 

 
• Des moyens supplémentaires soient alloués à l’Académie de Paris afin de 

renforcer les équipes pédagogiques, les dispositifs de remplacement et 
l’accompagnement des élèves à besoins particuliers. 

 


